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Dossier Mesurer... les effets de l’évaluation
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L’évaluation est au cœur des dis-
cours et des pratiques dans tous
les secteurs de la société. Elle est

souvent associée à la notion de
résultat et/ou de performance. Il

n’est pas toujours facile de savoir
ce que cette idée recouvre en pra-

tique, ni sur quels principes elle
repose. De plus, elle part du 

postulat qu’évaluer l’atteinte d’ob-
jectifs augmente toujours les chan-

ces d’atteindre ces objectifs. Ce
postulat est, même s’il paraît aller

de soi au premier abord, très 
discuté et discutable. En outre, 

l’évaluation peut prendre des
modalités variées (formelles, 

rigoureuses, subjectives, discré-
tionnaires,…). Négliger ces 

variétés de formes, de pratiques et
de postulat peut conduire à 

appliquer sans précaution 
des solutions simplistes et 

potentiellement dangereuses. 

Les justifications de l’évaluation
sont diverses : il semble légitime
d’évaluer l’utilisation que des
organisations et/ou des individus
font des ressources qu’on leur a
confiées ; sans évaluation (des
résultats) il est difficile de s’amé-
liorer ; l’évaluation des résultats
est un moteur important de la
motivation des individus. On y
ajoute parfois l’idée fausse que l’é-
valuation nécessite des indica-
teurs chiffrés sous-tendue par le
principe qu’on ne gère bien que
ce qui se mesure.
Or, ces justifications sont inexac-
tes notamment parce que la
notion d’évaluation est trop
vague et se fonde sur de nom-
breuses confusions :
• Confusion entre indicateur et
objectifs : on confond l’indica-
teur suivi avec l’objectif pour-
suivi. L’indicateur ne recouvre
qu’une partie de ce dernier. Ainsi
évaluer un étudiant par un exa-
men ne mesure pas complète-
ment son apprentissage. Par
conséquent l’évaluation risque de
focaliser l’attention des person-
nes sur des dimensions limitées
de leur activité.
• Confusion entre motivation
intrinsèque et motivation extrin-
sèque : la motivation qui serait
engendrée par une évaluation sur
les résultats peut aller à l’encontre
de celle liée au travail lui-même,

dite motivation intrinsèque (celle
fondée sur le plaisir de l’activité).
De même, l’évaluation fondée sur
des classements peut conduire à
se dépasser mais aussi à une trop
grande insécurité, voire à un sen-
timent d’iniquité qui nuit à la
motivation. Enfin, si l’évaluation
peut favoriser l’apprentissage, elle
n’est pas toujours nécessaire : on
peut apprécier ses progrès sans
évaluation externe.
• Confusion entre les finalités 
de l’évaluation : les systèmes
concrets d’évaluations permet-
tent difficilement d’atteindre
simultanément les objectifs d’ap-
prentissage collectif et de motiva-
tion. Par exemple, en comparant
les résultats de deux entités, on
souhaite réfléchir à la façon 
d’améliorer l’efficience de ces
deux entités. Mais comment faire
en sorte d’éviter de comparer la
performance des responsables des
deux entités et donc de les juger,
ce qui nuira à l’échange d’infor-
mation en vue d’une améliora-
tion du fonctionnement global
de ces entités ?
• Confusion entre évaluation et
mesure : ces discours font le pos-
tulat que pour évaluer, il faut
mesurer, laissant de côté toute
forme autre d’opinion rigoureuse
comme le jugement d’expert. Or,
il est possible d’évaluer sans
mesurer et ce qui ne se mesure
pas peut se gérer. En outre, la
mesure peut conduire à négliger
ce que l’on ne peut pas mesurer. 
• Confusion entre évaluation des
activités et évaluation des indivi-
dus : il peut être important de
connaître la performance d’une
activité (par exemple pour savoir
comment allouer les ressources
entre les activités), mais celle-ci
peut comporter des éléments non
contrôlables par le responsable de
l’activité. Autrement dit, la per-
formance de l’activité peut être
mauvaise sans que celle de son
responsable le soit et réciproque-
ment, mais la différence est trop
rarement faite. 
• Confusion entre résultat passé
et capacité à engendrer du résul-
tat futur : les pratiques d’évalua-
tion se fondent souvent sur l’idée
que la performance réalisée est un
bon prédicteur des capacités de la
personne évaluée et qu’avoir été

efficace implique qu’on le sera
toujours. Or ce mode d’évalua-
tion peut faire courir le risque du
court-termisme et de la maximi-
sation du résultat immédiat au
détriment du futur. 
• Confusion entre mesure de la
performance et utilisation de la
mesure de la performance : il est
aussi important de définir com-
ment mesurer la performance
que comment utiliser cette
mesure (quand, par qui, pour
mettre en place des systèmes de
sanction / récompense ou non…).

Or ces confusions ne sont en
général pas évoquées et masquées
par un discours uniformisateur,
mettant en avant une « culture
de l’évaluation » homogène et
universelle, renforcé par la
volonté de nombreux dirigeants
d’imposer rapidement leur
marque à travers un volontarisme
qui trouve un support dans ces
affirmations faciles concernant le
lien automatique entre évalua-
tion et efficacité. Cela conduit à
la diffusion de solutions « clé en
mains » qui n’existent en fait pas,
mais sont les seules qui puissent
faire l’objet de démarche marke-
ting et renforcer rapidement la
légitimité de ces dirigeants.

Pourtant les observations montrent
que les effets des différentes pra-
tiques qui peuvent être reliées à l’é-
valuation sont contrastés. D’un
point de vue économique et
organisationnel, ces pratiques
peuvent favoriser l’alignement
des actions de chacun sur des
priorités communes, mais elles
peuvent aussi nuire à la prise de
risque et à l’innovation, ou poser
des problèmes de coordination
entre entités. En ce qui concerne
les personnes, ces pratiques peu-
vent avoir des effets positifs sur la
motivation, mais elles induisent
aussi des risques de démotivation,
et sont parfois au cœur de nou-
velles formes de souffrance au
travail. Elles induisent en parti-
culier un sentiment de précarité
lié à la fragilité des personnes,
toujours en situation d’évalua-
tion. Ne pas atteindre son but
devient une préoccupation per-
manente et fait alors courir le
risque du développement de
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connaissance et dans l’élaboration
de standards de référence (y com-
pris pour ouvrir des espaces de
recherche au sein même des dispo-
sitifs d’évaluation), et celles où il y
a débat.
Cette posture scientifique et non
dogmatique de l’évaluation des
réseaux, contribue à la promotion
d’une culture de l’évaluation posi-
tive, dans laquelle les institutions
responsables du système de santé
assument la vocation démocra-
tique de l’évaluation et préservent,
par ce biais, l’espace politique de la
santé, au croisement des pratiques
sociales et des savoirs technocra-
tiques qui s’expriment dans le
champ. Ce positionnement de l’é-
valuation contribue à la réduction
des stratégies d’occultation ou de
travestissement des données, si
fréquentes dans les exercices 
« d’évaluation » d’un champ qui,

par la spécificité de ses objets et sa 
culture, a du mal a intégrer les nou-
veaux standards de management
fondés sur la « qualité » (logique
industrielle) et les « résultats »
(logique comptable).

L’évaluation externe des réseaux
de santé doit considérer le point
de vue des usagers

Il est « facile » et de bon ton de
décréter que les usagers doivent
être « au centre » du réseau et
pouvoir « participer » pleine-
ment aux activités de celui-ci.
L’expérience pratique montre à
quel point ceci est difficile, non
pas parce que les usagers ne sont
pas qualifiés ou disposés à le faire,
mais parce que les enjeux de la par-
ticipation sociale dans le champ
de la santé sont souvent « impor-

tants » et risquent de mettre en
cause l’homéostasie du système.
A l’heure de la démocratie sani-
taire, quand l’exigence de transpa-
rence et de qualité des services est
un leitmotiv des nouvelles poli-
tiques de santé, il semble indispen-
sable que les cahiers des charges de
l’évaluation externe des réseaux
soient aussi un espace d’expression
des usagers, qui permette l’appré-
ciation raisonnée et subjective de
cette partie du système de santé.
Dans cette perspective, en plus de
l’ouverture du dispositif d’évalua-
tion aux méthodes qualitatives
proposées par les sciences sociales,
il semble possible d’envisager l’in-
clusion des organisations de
consommateurs et de représen-
tants des usagers du système de
santé tels que reconnus par la loi
du 4/II/2004 notamment. ■
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mécanismes de défense, face à
cette précarisation des parcours,
tels que les comportements
conformistes, prudents… On
pourrait alors faire apparaître
une articulation évaluation-pré-
carité-conformisme qui irait à
l’encontre de l’exigence d’innova-
tion et de prise de risques.

Au final, l’évaluation est un
concept vague qui permet sou-
vent de justifier la diffusion de
pratiques supposées standard et
vertueuses en toutes circonstan-
ces. Le simplisme qui prévaut
néglige la complexité liée à l’im-
brication des différents objectifs
de l’évaluation et au fait que la

mise en œuvre de l’évaluation
peut prendre des formes extrême-
ment variées. Diffuser des solu-
tions simples et standard relève
soit de la naïveté, soit de l’idéolo-
gie. L’évaluation peut être utile,
mais elle relève de pratiques com-
plexes qu’il est souhaitable d’ap-
préhender comme telles. ■


